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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République des 
Philippines (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale et à l’Accord 
relatif au transit des services aériens internationaux, tous deux ouverts à la signature à 
Chicago, le 7 décembre 1944, 

Désireux de conclure un accord en vue de créer des services aériens entre leurs terri-
toires respectifs et au-delà de ceux ci, 

Désireux de garantir au plus haut degré la sûreté et la sécurité du transport aérien in-
ternational, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

Aux fins du présent Accord, sauf indication contraire : 
a) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République des 

Philippines, le Conseil d’aéronautique civil et d’autres agences s’acquittant de fonctions 
liées à l’aviation civile et dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le Ministère en charge de 
l’aviation civile ou, dans les deux cas, toute autre personne ou organisme habilité à assu-
mer les fonctions exercées par ledit Ministère; 

b) L’expression « services convenus » signifie les services aériens réguliers assurés 
sur les routes indiquées dans l’annexe au présent Accord pour le transport de passagers, 
de fret et de courrier, conjointement ou séparément; 

c) Le terme « Accord » s’entend du présent Accord, de son annexe et de tous amen-
dements y relatifs; 

d) Le terme « Convention » s’entend de la Convention relative à l’aviation civile in-
ternationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute annexe 
adoptée conformément à l’article 90 de ladite Convention et tout amendement aux an-
nexes ou à la Convention adopté conformément aux articles 90 et 94 de celle-ci, dans la 
mesure où ces annexes et amendements sont entrés en vigueur à l’égard des deux Parties 
contractantes; 

e) L’expression « entreprise désignée » s’entend de toute entreprise de transport aé-
rien désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord afin de fournir 
des services aériens sur les routes indiquées dans l’annexe à cet Accord; 

f) Le terme « tarif » signifie le prix à payer pour le transport de passagers, de bagages 
et de marchandises, ainsi que les conditions dans lesquelles ce prix s’applique, mais à 
l’exclusion des rémunérations et conditions applicables à un transport du courrier; 
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g) Les expressions « services aériens », « service aérien international », « entreprise 
de transport aérien », et « escale non commerciale », ont le sens que leur confère respecti-
vement l’article 96 de la Convention; et 

h) Le terme « territoire », dans le cas des Philippines, désigne le territoire tel que dé-
fini à l’article premier de la Constitution de 1987 de la République des Philippines, et, 
dans le cas de la Nouvelle-Zélande, a le sens que lui confère l'article 2 de la Convention, 
étant entendu que, le terme « territoire » exclut les îles Tokelau. 

Article 2. Octroi des droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits suivants 
en vue de l’exploitation de services de transport aérien international par les entreprises 
désignées de l’autre Partie contractante : 

a) Droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y faire escale; 
b) Droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c) Droit de faire des escales sur son territoire aux fins d’embarquer et de débarquer, 

dans le cadre de l’exploitation des routes indiquées dans l’annexe et en trafic internatio-
nal, des passagers, du fret et du courrier, conjointement ou séparément. 

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article ne peut être interprétée 
comme conférant à une entreprise désignée de l’une des Parties contractantes, le droit 
d’embarquer sur le territoire de l’autre Partie, des passagers, du fret et du courrier trans-
portés à titre onéreux vers un autre point du territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport aérien chargées d’exploiter les services 
convenus sur les routes indiquées, ainsi que de révoquer ou de modifier de telles désigna-
tions. 

2. Dès réception d’une telle désignation et sous réserve des dispositions de l’article 4 
du présent Accord, les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante accordent 
sans délai à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien désignées les autorisations 
appropriées pour commencer à fournir les services convenus pour lesquels ces entreprises 
ont été désignées. 

3. Dès réception desdites autorisations, l’entreprise de transport aérien peut entamer à 
tout moment les services convenus, en totalité ou en partie, pour autant que l’entreprise 
satisfasse aux dispositions applicables du présent Accord, et en particulier que les tarifs 
soient établis conformément aux dispositions de l’article 10 du présent Accord. 

Article 4. Suspension, révocation et limitation de l’autorisation 

1. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante auront le droit de refuser 
l’autorisation visée à l’article 3 du présent Accord aux entreprises désignées par l’autre 
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Partie, d’annuler ou de suspendre cette autorisation ou d’imposer des conditions à titre 
provisoire ou permanent : 

a) Si elles n’ont pas l’assurance que l’entreprise de transport aérien est constituée et 
qu’elle a son établissement principal sur le territoire de la Partie contractante qui l’a dési-
gnée; 

b) Si elles n’ont pas l’assurance que le contrôle effectif dudit transporteur est entre 
les mains de la Partie contractante qui désigne l’entreprise, les ressortissants de cette Par-
tie contractante ou les deux; 

c) Si l’entreprise ne remplit pas les conditions prévues par la législation ou par la ré-
glementation que les autorités aéronautiques de cette Partie contractante appliquent nor-
malement et à bon escient conformément à la Convention; et 

d) Si l’entreprise n’exploite pas les services conformément aux conditions prescrites 
par le présent Accord. 

2. À moins que des mesures immédiates ne s’imposent pour prévenir la poursuite 
d’infraction aux dispositions des lois et règlements visés plus haut, les droits énoncés au 
paragraphe 1 du présent article ne pourront s’exercer qu'après consultation des autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante, conformément à l’article 14 du présent Ac-
cord. 

Article 5. Application des lois, règles et règlements 

1. Les lois, règles, règlements et procédures d’une Partie contractante concernant 
l’admission, le séjour sur son territoire ainsi que le départ hors dudit territoire d’aéronefs 
assurant des services de transport ou l’exploitation et la navigation d’aéronefs doivent être 
observés par les compagnies de transport aérien de l’autre Partie contractante à l’entrée, 
au départ, ainsi que lors du séjour de ces aéronefs dans ledit territoire. 

2. Au moment d'entrer, de séjourner dans ou de quitter le territoire de l’une des Par-
ties contractantes, ses lois, règles et règlements et concernant l’admission sur son terri-
toire et le départ dudit territoire de passagers, d’équipages ou de fret transportés par des 
aéronefs (y compris les règlements applicables à l’entrée, au passage en douane, à la sécu-
rité aérienne, à l’immigration, aux passeports, à la douane et à la quarantaine ou, dans le 
cas du courrier, les règlements postaux) doivent être observés par ou pour les passagers, 
les équipages ou le fret susmentionnés, transportés par les compagnies aériennes de 
l’autre Partie contractante. 

3. Aucune des Parties n’accordera à sa propre compagnie aérienne ou à une autre 
compagnie aérienne une préférence dont ne bénéficierait pas une compagnie désignée de 
l’autre Partie engagée dans des services de transport aérien international analogue en ma-
tière de douane, d’immigration, de quarantaine et de ses autres règlements analogues. 

4. Les passagers, les bagages et le fret en transit direct par le territoire de l’une des 
Parties, et ne quittant pas la zone de l’aéroport réservée à cet effet, ne subissent qu’un 
simple contrôle. Les bagages et le fret en transit direct sont exonérés de droits de douane 
et autres taxes semblables. 
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Article 6. Normes, certificats et licences de sécurité 

1. Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences, délivrés ou validés 
par les autorités aéronautiques d’une Partie contractante et qui sont toujours valides, se-
ront validés par les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante aux fins de 
l’exploitation des services convenus sous réserve que les conditions de délivrance ou de 
validation de ces certificats ou licences soient au moins aussi rigoureuses que les normes 
fixées par la Convention. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante se ré-
servent néanmoins le droit de refuser de reconnaître la validité, aux fins du survol de son 
territoire, des brevets d’aptitude et des licences délivrés à ses propres ressortissants par 
l’autre Partie contractante. 

2. Si les privilèges ou conditions d’octroi des licences ou certificats auxquels il est 
fait référence au paragraphe 1 ci-dessus, délivrés par les autorités aéronautiques de l’une 
des Parties contractantes à toute personne ou entreprise désignée ou dans le cas d’un aé-
ronef utilisé dans le cadre de l’exploitation des services convenus, devait autoriser un 
écart par rapport aux normes minimales fixées par la Convention, et que cet écart ait été 
communiqué à l’Organisation de l’aviation civile internationale, l’autre Partie contrac-
tante peut solliciter des consultations entre les autorités aéronautiques conformément à 
l’article 14 du présent Accord afin de clarifier ce point. 

3. Les consultations portant sur les normes et exigences de sûreté maintenues et ap-
pliquées par les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante en ce qui concerne 
les installations aéronautiques, les équipages, les aéronefs et les opérations des compa-
gnies désignées seront organisées dans les quinze (15) jours de la réception d’une de-
mande de l’une ou l’autre Partie contractante, ou dans un délai éventuellement déterminé 
mutuellement. Si, à la suite de ces consultations, les autorités aéronautiques d’une Partie 
contractante estiment que les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante, ne 
maintiennent ou n'appliquent pas effectivement des normes et des exigences de sécurité 
au moins égales aux normes minimales qui peuvent être établies dans ces domaines en 
application de la Convention, les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante re-
çoivent notification de telles constatations en même temps que des mesures jugées néces-
saires pour qu'il y ait conformité avec les normes minimales susmentionnées. Le fait de ne 
pas prendre de mesures correctrices dans un délai de quinze (15) jours, ou toute autre pé-
riode pouvant être acceptée par les autorités aéronautiques de la Partie contractante ayant 
tiré ces constatations constitue un motif pour refuser, révoquer, suspendre ou imposer des 
conditions sur les autorisations des entreprises de transport aérien désignées par l’autre 
Partie contractante. 

4. En vertu de l’article 16 de la Convention, chaque Partie contractante accepte que 
tout aéronef opéré par, ou, lorsque cela est approuvé, pour le compte d’une entreprise de 
transport aérien d’une Partie contractante, peut, lorsqu’il séjourne sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, être soumis à un examen par les autorités aéronautiques de 
l’autre Partie contractante, tant à l’intérieur qu'à l’extérieur dudit aéronef, afin de vérifier 
la validité des documents de l’aéronef et de son équipage ainsi que l’état apparent de 
l’aéronef et de ses équipements (dénommé dans le présent article « inspection au sol »), 
pour autant qu’une telle inspection au sol ne retarde pas l’exploitation de l’aéronef de 
manière déraisonnable. 
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5. Si, à l’issue d’une inspection au sol, les autorités aéronautiques de l’une des Parties 
contractantes déterminent : 

a) Qu’un aéronef ou l’exploitation d’un aéronef ne satisfait pas aux normes mini-
males établies à l’époque conformément à la Convention; et/ou 

b) Que l’application et la gestion des normes de sécurité établies à l’époque confor-
mément à la Convention ne sont pas efficaces; 

les autorités aéronautiques de ladite Partie contractante peuvent, aux fins de 
l’article 33 de la Convention et à leur discrétion, estimer que les exigences sur la base 
desquelles les certificats ou licences concernant cet aéronef ou son équipage ont été déli-
vrés ou validés, ou que les exigences sur la base desquelles l’aéronef est exploité, ne sont 
pas égales ou supérieures aux normes minimales établies en vertu de la Convention. Elles 
pourront tirer une conclusion identique en cas de refus d’accès pour une inspection au sol. 

6. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante auront le droit, sans con-
sultation, de refuser, suspendre ou d’imposer des conditions pour les autorisations d’une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie contractante si les autorités aéronautiques 
de la première Partie contractante concluent que des mesures immédiates s’imposent pour 
assurer la sécurité des opérations aériennes. 

7. Conformément aux paragraphes 3 ou 6 ci-dessus, toute action des autorités aéro-
nautiques d’une Partie contractante est arrêtée dès que les motifs qui ont entraîné ladite 
mesure cessent d'exister. 

Article 7. Sécurité aérienne 

1. Conformément à leurs droits et obligations découlant du droit international, les 
Parties contractantes réaffirment que l’obligation qu'elles ont de protéger, dans le cadre de 
leurs relations mutuelles, la sécurité de l’aviation civile contre tous actes d’intervention il-
licite fait Partie intégrante du présent Accord. Sans restreindre la portée générale de leurs 
droits et obligations découlant du droit international, les Parties contractantes agissent 
conformément aux dispositions de : 

- La Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord 
des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; 

- La Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye 
le 16 décembre 1970; 

- La Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de 
l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971; 

- Le Protocole complémentaire de Montréal pour la répression des actes illicites de 
violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 
24 février 1988; 

- La Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de 
détection, signée à Montréal le 1er mars 1991; 

et de toute autre convention multilatérale régissant la sécurité de l’aviation civile 
ayant force obligatoire pour les Parties contractantes. 
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2. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide néces-
saire pour prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et les autres actes illicites portant 
atteinte à la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports et des ins-
tallations de navigation aérienne ainsi que toute autre menace contre la sécurité de 
l’aviation civile. 

3. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux normes 
de sécurité aérienne fixées par l’Organisation de l’aviation civile internationale qui figu-
rent dans les annexes à la Convention dans la mesure où lesdites dispositions s’appliquent 
aux Parties contractantes; elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, 
des exploitants d’aéronefs dont le principal établissement ou la résidence permanente sont 
situés sur leur territoire et des exploitants des aéroports se trouvant sur leur territoire, 
qu’ils se conforment auxdites dispositions relatives à la sécurité aérienne. 

4. Chaque Partie contractante accepte que de tels exploitants d’aéronefs soient tenus 
de respecter les dispositions de sécurité visées au paragraphe 3 ci-dessus dont l’autre Par-
tie contractante exige l’observation lorsque leurs aéronefs entrent sur le territoire de celle-
ci, en sortent ou s’y trouvent. Chaque Partie contractante prend des mesures appropriées 
pour protéger les aéronefs et contrôler les passagers, les équipages, leurs bagages à main, 
le fret et les provisions de bord avant et pendant les opérations d’embarquement ou de 
chargement. En outre, chaque Partie contractante examine dans un esprit positif toute de-
mande formulée par l’autre Partie contractante en vue d’obtenir l’application de mesures 
spéciales de sécurité en cas d'une menace particulière. 

5. Chaque Partie examinera avec bienveillance toute demande de l’autre Partie 
d’instituer des mesures administratives réciproques qui permettraient aux autorités aéro-
nautiques d’une Partie de faire leurs propres évaluations, sur le territoire de l’autre Partie, 
des mesures de sécurité nécessaires aux opérateurs de vols concernant les vols à destina-
tion du territoire de la Partie qui fait ladite demande. 

6. En cas d’incident ou de toute menace d’incident entraînant la capture illicite 
d’aéronefs civils ou en cas d’autres actes illicites dirigés contre la sûreté de passagers, 
d’équipages, d’aéronefs, d’aéroports et d’installations de navigation aérienne, chaque Par-
tie contractante prête son assistance à l’autre Partie contractante en facilitant les commu-
nications et en prenant d’autres mesures appropriées pour mettre fin rapidement et au 
moindre risque audit incident ou à ladite menace. 

7. Lorsqu’une Partie contractante a des raisons légitimes de penser que l’autre Partie 
contractante ne s’est pas conformée aux dispositions de sécurité aérienne visées dans le 
présent article, les autorités aéronautiques de ladite Partie contractante peuvent demander 
des consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre Partie contrac-
tante. En cas d’absence d’accord satisfaisant sur les questions en cause dans les 30 jours 
de l’introduction de cette demande, l’autorisation d’exploitation d’une ou de plusieurs en-
treprises de transport aérien de cette Partie contractante pourra être refusée, annulée, limi-
tée ou subordonnée à certaines conditions. Si l’urgence de la situation l’exige, une des 
Parties pourra prendre des mesures provisoires avant l’expiration du délai de 30 jours. 
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Article 8. Droits de douane et autres taxes 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie contractante, les aéronefs utilisés par les 
transporteurs aériens désignés de l’autre Partie contractante pour assurer des services aé-
riens internationaux de même que leurs équipements normaux, l'équipement au sol, les 
carburants, les lubrifiants, les fournitures techniques consommables, les pièces détachées 
(y compris les moteurs), les provisions de bord (incluant, mais de manière non limitative, 
la nourriture, les boissons et alcools, les tabacs et d’autres produits destinés à la vente aux 
passagers ou à la consommation en quantités limitées pendant le vol) et les autres articles 
prévus pour l’exploitation ou l’entretien des aéronefs assurant un service aérien interna-
tional ou utilisés uniquement à ces fins sont exemptés, sur une base de réciprocité, de 
toutes restrictions à l’importation, de taxes sur la propriété, de tout prélèvement sur le ca-
pital, de tous droits de douane et d’accises et de toutes taxes ou redevances qui sont : 1) 
imposées par les autorités nationales, et 2) ne sont pas calculées en fonction du coût des 
prestations fournies, à condition que ces équipements et fournitures restent à bord des aé-
ronefs. 

2. Sont également exemptés, sur une base de réciprocité, des impôts, droits, taxes et 
redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances calcu-
lées en fonction des prestations fournies : 

a) Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie con-
tractante et embarquées, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appar-
tenant à un transporteur de l’autre Partie contractante assurant des services aériens inter-
nationaux, même si ces articles sont destinés à être consommés sur la partie du vol effec-
tuée au-dessus du territoire de la Partie dans laquelle ils ont été embarqués à bord; 

b) L’équipement au sol et les pièces détachées (y compris les moteurs) introduits sur 
le territoire d’une Partie contractante aux fins de l’entretien, de la maintenance ou de la 
réparation des aéronefs d’un transporteur aérien de l’autre Partie contractante assurant des 
services aériens internationaux; 

c) Le carburant, les lubrifiants et les fournitures techniques consommables introduits 
ou fournis sur le territoire d’une Partie contractante pour être utilisés à bord d’un aéronef 
appartenant à un transporteur aérien de l’autre Partie contractante assurant des services 
aériens internationaux, même si ces fournitures sont destinées à être utilisées sur la partie 
du vol effectuée au-dessus du territoire de la Partie dans laquelle ils ont été embarqués à 
bord. 

3. Il peut être exigé que les équipements et fournitures visés aux paragraphes 1 et 2 
du présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compé-
tentes. 

4. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque les 
transporteurs aériens désignés d'une Partie contractante ont passé contrat avec un autre 
transporteur aérien, bénéficiant des mêmes exonérations de la part de l’autre Partie con-
tractante, en vue du prêt ou du transfert sur le territoire de l’autre Partie contractante des 
articles mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 
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Article 9. Principes régissant l’exploitation des services convenus 

1. Les entreprises désignées par les deux Parties contractantes auront la faculté et la 
capacité d’exploiter dans des conditions égales et équitables les services convenus sur les 
routes indiquées en annexe. 

2. Dans le cadre de l’exploitation des services convenus, les entreprises désignées de 
chacune des Parties contractantes prendront en considération les intérêts de l’entreprise 
désignée de l’autre Partie de manière à ne pas porter indûment préjudice aux services 
convenus que cette dernière assure sur tout ou partie de la même route. 

3. Les services convenus qu’assureront les entreprises désignées par les deux Parties 
contractantes devront être étroitement adaptés au besoin du public en matière de transport 
sur les routes indiquées; ils devront viser essentiellement à fournir à un coefficient de 
charge normal une capacité suffisante pour répondre à la demande courante et normale-
ment prévisible de l’origine et de la destination réelles de ce trafic transporté entre les ter-
ritoires des Parties contractantes. 

4. Le transport de passagers, de fret et de courrier, embarqués et déchargés en des 
points des routes indiquées, situés sur le territoire de pays tiers s’effectuera, si les autori-
tés aéronautiques des deux Parties contractantes le décident d’un commun accord, con-
formément aux principes généraux selon lesquels la capacité doit être proportionnée : 

a) Aux exigences du trafic à destination et en provenance du territoire de la Partie 
contractante ayant désigné l’entreprise; 

b) Aux exigences du trafic dans les régions desservies par l’entreprise, compte tenu 
des services aériens locaux et régionaux; et 

c) Aux exigences de l’exploitation de services directs. 
5. Les autorités aéronautiques des Parties contractantes détermineront conjointement 

les modalités de l’application pratique des principes énoncés aux paragraphes précédents 
du présent article pour l’exploitation des services convenus par les entreprises désignées. 

6. Les Parties contractantes détermineront conjointement la capacité totale devant 
être fournie pour l’exploitation des services convenus par les entreprises désignées con-
formément aux principes énoncés ci-dessus par les Parties contractantes. 

Article 10. Tarifs 

1. Les tarifs applicables entre les territoires des deux Parties contractantes seront éta-
blis à des niveaux raisonnables, compte dûment tenu de tous les facteurs à prendre en 
considération, y compris le coût de l’exploitation, les intérêts des usagers, un bénéfice rai-
sonnable, la classe de service et, s’il y a lieu, les tarifs des autres entreprises qui desser-
vent en totalité ou en partie les routes indiquées dans l’annexe. 

2. Les Parties contractantes autorisent les entreprises de transport aérien désignées à 
développer individuellement les tarifs visés dans le présent article ou, au choix des entre-
prises, par le biais d’une coordination mutuelle ou avec d’autres entreprises de transport 
aérien. 
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3. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger le dépôt 
des tarifs appliqués pour un service convenu pour approbation (sous la forme de leur 
choix), auquel cas un tel dépôt doit être effectué au moins trente (30) jours avant la date 
effective proposée à moins que ces autorités ne consentent un délai plus court. 

4. Lorsque les tarifs doivent être déposés, ils n’entrent en vigueur qu’après avoir été 
approuvés, au besoin, par les autorités aéronautiques des Parties contractantes. Dans le 
cas prévu au paragraphe 3 ci-dessus, où le délai de soumission est réduit, les autorités aé-
ronautiques des deux Parties contractantes pourront décider d’un délai inférieur à 
trente (30) jours pour la notification de leur désaccord. 

5. Si les autorités aéronautiques ne s’entendent pas sur un tarif leur étant soumis en 
vertu des dispositions du présent article, le différend peut être réglé conformément aux 
dispositions de l’article 15 du présent Accord. 

6. Lorsqu’il est suggéré que les autorités aéronautiques de l’une des Parties contrac-
tantes propose d’intervenir sur un tarif ayant été soumis, une telle intervention visera es-
sentiellement à : 

a) Prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires; 
b) Protéger les consommateurs contre les tarifs indûment élevés ou restrictifs par 

suite de l’abus d’une position dominante; 
c) Protéger les compagnies de transport aérien dans la mesure où les tarifs sont artifi-

ciellement bas, en raison de l’attribution directe ou indirecte de subventions gouverne-
mentales; et 

d) Protéger les compagnies de transport aérien contre les tarifs artificiellement bas, 
lorsque certains éléments attestent de l’intention de supprimer la concurrence. 

7. Les tarifs facturés par une entreprise désignée de l’une des Parties contractantes 
pour le transport entre le territoire de l’autre Partie contractante et le territoire d’un État 
qui n’est pas une Partie contractante, doivent être approuvés respectivement par les auto-
rités aéronautiques de l’autre Partie contractante et de tels État non contractants, pour au-
tant, toutefois, que les autorité aéronautiques d’une Partie contractante n’exige pas un ta-
rif différent de leurs propres entreprises de transport aérien pour des services entre les 
mêmes points. Sous réserve des lois internes des Parties contractantes, une entreprise dé-
signée de chaque Partie contractante soumettra de tels tarifs aux autorités aéronautiques 
de l’autre Partie contractante, conformément à leurs exigences. L’agrément de tels tarifs 
peut être retiré avec un préavis de quinze (15) jours minimum pour autant qu’une Partie 
contractante autorise l’entreprise de transport aérien désignée d’appliquer les mêmes ta-
rifs que ceux de ses propres entreprises de transport aérien pour les services fournis entre 
les mêmes points. 

8. Exception faite des tarifs ayant une période de validité spécifique, un tarif fixé 
conformément aux dispositions du présent paragraphe reste en vigueur jusqu’à 
l’établissement du nouveau tarif. 

Article 11. Représentation des entreprises 

1. Toute entreprise désignée par l’une des Parties contractantes sera autorisée, sur la 
base de la réciprocité, à faire venir et à installer sur le territoire de l’autre Partie contrac-
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tante ses représentants et son personnel commercial, opérationnel et technique pour les 
besoins de l’exploitation des services convenus. 

2. Ces besoins en personnel pourront, au choix de l’entreprise désignée ou des entre-
prises de l’une des Parties contractantes, être couverts par son propre personnel ou en fai-
sant appel à une autre organisation, société ou compagnie aérienne travaillant sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante et autorisée à assurer les services en question sur ce 
territoire. 

3. Les représentants et les membres du personnel visés au paragraphe 1 du présent ar-
ticle seront assujettis aux lois et règlements de l’autre Partie contractante et, conformé-
ment à ces lois et règlements, chacune des Parties contractantes devra, sur la base de la 
réciprocité et dans les meilleurs délais, accorder les autorisations d’emploi nécessaires, 
les visas des visiteurs et les autres documents similaires aux représentants et aux person-
nels énoncés au paragraphe 1 du présent article. 

Article 12. Activités commerciales et transferts de fonds 

1. L’entreprise désignée par chacune des Parties contractantes aura le droit de vendre 
des titres de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie contractante, soit directe-
ment, soit par l’intermédiaire de ses agents. Elle aura le droit de vendre ces titres, en de-
vises librement convertibles; de même, toute personne pourra librement acheter ces titres 
de transport et s’acquittera du paiement en devises acceptées par l’entreprise. 

2. Chaque Partie contractante accorde à toute entreprise désignée de l’autre Partie le 
droit de transférer librement, au taux de change officiel, les recettes excédant ses dé-
penses qui sont rapportées par le transport de passagers, de courrier et de fret sur le terri-
toire de la première Partie. 

3. Une entreprise aérienne désignée d’une Partie contractante peut, dans le cadre de 
l’exploitation ou de la prestation de services de transport aérien international en vertu du 
présent Accord, conclure des accords de partage de code ou de location. Le partage de 
code sera limité à des accords avec des compagnies aériennes désignées de l’autre Partie 
contractante. 

4. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les transporteurs aériens et 
les fournisseurs indirects de services de fret des Parties contractantes sont autorisés, sans 
restriction, à utiliser, dans le cadre des services aériens internationaux, tout transport de 
surface pour le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur le territoire des 
Parties ou de pays tiers, y compris le transport à destination ou en provenance de tout aé-
roport disposant d’installations douanières, et disposent du droit, le cas échéant, de trans-
porter du fret sous douane, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 
applicables. L’accès aux opérations d'enregistrement et aux installations douanières des 
aéroports sera accordé pour un tel fret, qu’il soit transporté par voie de surface ou par 
voie aérienne. Sous réserve de la législation interne des Parties contractantes, les trans-
porteurs peuvent choisir d’effectuer eux-mêmes leurs opérations de transport de surface, 
ou de les confier à d’autres transporteurs de surface, y compris à d’autres transporteurs 
aériens ou à des fournisseurs indirects de services de fret aérien. Ces services de fret in-
termodaux peuvent être proposés à un tarif forfaitaire unique couvrant le transport combi-
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né par air et en surface, à condition que les expéditeurs ne soient pas induits en erreur 
quant à la nature et aux modalités de ces transports. 

Article 13. Statistiques 

Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante fournissent, sur demande, 
aux autorités aéronautiques de l’autre Partie, les états périodiques et autres documents sta-
tistiques normalement nécessaires pour vérifier la capacité correspondant aux services 
convenus. 

Article 14. Consultations 

1. Dans un esprit d’étroite coopération, les autorités aéronautiques des Parties con-
tractantes se consulteront de temps à autre pour s’assurer de l’application et du bon res-
pect des dispositions du présent Accord et aussi, si nécessaire, pour y apporter des modi-
fications. 

2. Chaque Partie contractante pourra demander, par la voie diplomatique, des consul-
tations qui pourront avoir lieu oralement ou par correspondance et devront commencer 
dans les soixante (60) jours qui suivront la réception d’une demande écrite, à moins que 
les deux Parties contractantes ne conviennent d’un délai plus long. 

Article 15. Règlement des différends 

1. En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord 
entre les Parties contractantes, celles-ci s’efforcent d’abord de le régler par voie de négo-
ciation. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler leur différend par la négo-
ciation, elles pourront convenir de le soumettre à la décision d’une personne ou d’un or-
ganisme déterminé, à moins que l’une ou l’autre ne le soumette à la décision d’un tribunal 
de trois arbitres, chacune des Parties en nommant un et le troisième étant désigné par les 
deux premiers. Chaque Partie contractante nommera son arbitre dans les soixante (60) 
jours suivant la date de réception d’une notification de l’autre Partie par la voie diploma-
tique de son intention de soumettre le différend à l’arbitrage, et le troisième arbitre sera 
nommé dans les soixante jours qui suivent la désignation des deux premiers arbitres. Si 
l’une ou l’autre des Parties ne désigne pas son arbitre dans le délai prescrit, ou si le troi-
sième arbitre n’est pas désigné dans le délai prescrit, l’une ou l’autre des Parties pourra 
demander au président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale de 
désigner un ou plusieurs arbitres, selon le cas. Dans tous les cas, le troisième arbitre sera 
ressortissant d’un État tiers et présidera le tribunal d’arbitrage. 

3. Les Parties contractantes se conformeront à toute décision rendue en application 
du paragraphe 2 du présent article. 
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Article 16. Modification de l’Accord 

Si l’une ou l’autre des Parties contractantes juge souhaitable de modifier une disposi-
tion quelconque du présent Accord, elle pourra demander des consultations avec l’autre 
Partie. Ces consultations pourront avoir lieu soit oralement, soit par correspondance, et 
devront débuter dans les soixante (60) jours qui suivront la réception d’une demande 
écrite, à moins que les deux Parties ne conviennent d’un délai plus long. Toute modifica-
tion ainsi adoptée entrera en vigueur lorsqu'elle aura été approuvée par les procédures in-
ternes respectives de chaque Partie contractante et confirmée par un échange de notes di-
plomatiques. 

Article 17. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes pourra à tout moment notifier par écrit et par voie 
diplomatique à l’autre Partie sa décision de dénoncer le présent Accord; cette décision 
devra être notifiée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 
L’Accord prendra fin douze (12) mois à compter de la réception par l’autre Partie de cette 
notification, à moins que celle-ci ne soit retirée par accord mutuel avant l’expiration de ce 
délai. Si l’autre Partie contractante n’accuse pas réception de cette notification, celle-ci 
sera réputée avoir été reçue quatorze (14) jours après qu'elle l’aura été par l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. 

 

Article 18. Enregistrement 

Le présent Accord et tout amendement y relatif seront enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 19. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de l’échange de notes diplomatiques 
stipulant que les procédures internes respectives de chaque Partie contractante ont été 
respectées. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Singapour le 20 novembre en deux exemplaires en anglais. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

Pour le Gouvernement de la République des Philippines :  
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ANNEXE. TABLEAU DES ROUTES 

I. Routes pour les entreprises désignées de Nouvelle-Zélande : 

Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 

a) Points  en  
Nouvelle-Zélande 

- Manille - 

b) Points en 
Nouvelle-Zélande 

- Clark 1 point en Chine 

 

II. Routes pour les entreprises désignées de la République des Philippines : 

Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 

Points aux 
Philippines 

1 point en Asie du  
Sud-Est ou à Darwin 

Auckland ou 
Christchurch 

- 

 

NOTES : 

a) L’entreprise désignée d’une des Parties contractantes peut omettre un ou plusieurs 
points sur les routes convenues, à condition que le service sur ces routes débute et se ter-
mine sur le territoire de la Partie contractante qui a désigné l’entreprise. 

b) Le droit de l’entreprise désignée d’une Partie contractante de transporter des pas-
sagers, de fret et du courrier entre les points situés sur le territoire de l’autre Partie con-
tractante et des points situés sur le territoire de parties tierces fera l’objet d’une discussion 
et d’un accord entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes.  

 


